
Assad, nous l’avons lu, avait dit que
l’armée syrienne était entrée au
Liban sans la permission des autori-
tés libanaises, et même, à leur insu. 
Quelques jours plus tard à
Colombo, Abdel-Halim Khaddam,
ministre syrien des Affaires Étrangè-
res, confirma : 
« Nous n’avons demandé la permis-
sion de personne pour entrer au
Liban, et nous ne demanderons la
permission de personne pour en
sortir ».
À droite, fac-similé d’an-Nahar (15
août 1976) qui rapporte cette
phrase célèbre de Khaddam et la
réponse de Raymond Eddé, qui dit : 
« J’attire l’attention de l’opinion
publique libanaise, arabe et interna-
tionale, sur la contradiction entre
ce qu’a  déclaré  le  minis tre
Khaddam à Colombo, et ce qu’il a
dit à Paris, au ministre français des
A f f a i r e s  É t r a n g è r e s ,  M .
Sauvagnargues :  que l ’armée
syrienne est entrée au Liban à la
demande d’une partie de l’opinion
publique libanaise, et du gouverne-
ment libanais. Et aussi, sur la
contradiction entre cette déclara-
tion du ministre Khaddam, et celle
qu’avait faite le président Assad au
président français, Valéry Giscard
d’Estaing [qui contredit également]
le contenu du dernier discours
d’Assad [pages précédentes] pour
légitimer l’entrée syrienne au
Liban ». 
Comme Khaddam, Arafat et les
Joumblatt, Hafez Assad a un double
langage, selon qu’il s’adresse à un
public oriental ou occidental. Dans
son interview au journal Le Monde,
le 2 août 1984 (à gauche), il
déclare, à l’intention de Mitterrand
et de son public, être entré à la
demande des autorités libanaises.
La politique de Mitterrand consis-
tera à dire qu’il le croit… comme si
personne ne lui avait rapporté la
vérité.


